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Commission préparatoire de la Cour pénale internationale
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Proposition d’amendements présentée par la France

Commentaires sur le document PCNICC/2000/L.4/Rev.1/Add.1

Article 16

Paragraphe 1

Sans changement.

Paragraphe 2

« L’utilisation des locaux et des services techniques de l’Organisation par
l’Assemblée des États parties, dans les cas prévus au paragraphe 1 du présent
article, se fait selon des modalités agréées d’un commun accord entre la Cour
et l’Organisation. »

Article 18

Paragraphe 1

« L’Organisation des Nations Unies et la Cour conviennent que les
conditions d’allocation de ressources financières à la Cour par décision de
l’Assemblée générale [des Nations Unies] en application de l’article 115 du
Statut feront l’objet d’accords distincts. Ces accords devront être soumis à
l’approbation de l’Assemblée des États parties et de l’Assemblée générale des
Nations Unies. »

Paragraphe 2

« Les Nations Unies et la Cour conviennent que les conditions
d’allocation de ressources financières à la Cour par décision de l’Assemblée
générale [des Nations Unies] en application de l’article 116 du Statut feront
l’objet d’accords distincts. »
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Paragraphe 3

Le texte est celui du paragraphe 2 du texte présenté par le Coordonnateur, au-
quel la phrase suivante est ajouté in fine : « Ces accords devront être soumis à
l’approbation de l’Assemblée des États parties et de l’Assemblée générale des Na-
tions Unies ».

Paragraphe 4

Le texte est celui du paragraphe 3 du texte présenté par le Coordonnateur.


